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La première journée avait pour objet d’établir un socle commun de connaissances autour des 
notions en jeu (Politique de la ville, transition écologique…), d’approfondir en transversalité les 
besoins et attentes autour de chaque école et d’identifier les premières grandes orientations 
autour des projets des écoles. 

 

• 

Pour appréhender l’ensemble des enjeux liés à l’élaboration d’un projet d’école en transition en 
quartier prioritaire de la ville (QPV), il est tout d’abord fondamental de revenir sur les grands 
principes de la Politique de la ville, des contrats de ville et de leurs liens avec la transition 
écologique. 

 
Qu’est-ce que la Politique de la ville ? 
 
C’est une politique de lutte contre les inégalités entre les territoires, et donc une politique de 
solidarité entre ces derniers.  
 
Quatre grands principes d’action caractérisent la Politique de la ville : 

• La territorialisation : elle concerne uniquement des quartiers spécifiques, les QPV, 
mais s’intègre dans la stratégie plus globale de l’agglomération ; 

• La transversalité : elle mobilise l’ensemble des grandes politiques publiques 
sectorielles menées dans les QPV pour opérer un changement systémique à l’échelle 
des quartiers ; 

• Le partenariat et la contractualisation : elle réunit une grande diversité d’acteurs 
publics (collectivités, Etat…) et privés (acteurs associatifs, entreprises…) qui 
contractualisent ensemble leurs différents engagements ; 

• La participation des habitants : la Politique de la ville est une des pionnières de la 
participation des citoyens à la construction de la politique publique.  

 
Appliquée sur une petite échelle géographique, avec une multitude d’acteurs, la Politique de la 
ville est souvent vue comme un laboratoire d’expérimentations de l’action publique. 

 

Son cadre réglementaire actuel est fixé par la Loi de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine du 21/02/2014 (appelé aussi loi Lamy). La Politique de la ville est depuis mise en œuvre 
à travers un Contrat de ville unique sur 6 ans défini en lien avec le projet de territoire. Les contrats 
« Quartiers 2030 » courent pour la période 2024-2030. 
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• 

Le CERDD, Centre Ressource du Développement Durable dans les Hauts-de-France, est l’acteur 
de référence en région pour outiller et accompagner les acteurs désireux d’accélérer les 
transitions à travers un travail de veille, d’observation, de production et de diffusion de 
ressources. 

Les travaux conduits par le CERDD permettent notamment de révéler que 63% des communes 
des Hauts-de-France sont aujourd’hui exposées à des risques climatiques. Les inondations 
telles que les débordements de cours d’eau, les coulées de boue, le ruissellement et les 
remontées de nappe, représentent le 1er risque naturel en Hauts-de-France. Leurs causes 
principales sont liées à l’aménagement du territoire (artificialisation des sols, gestion des eaux 
pluviales) et aux caractéristiques physiques des milieux. 

Le changement climatique renforce la fréquence et l’intensité des catastrophes naturelles 
observées sur le territoire régional. Cela se ressent sur les extrêmes, notamment à travers la 
multiplication des vagues de chaleur :  2020 a été l’année la plus chaude jamais enregistrée dans 
les Hauts-de-France depuis 1900. 

 

• 

La transition écologique est abordée dans la quasi-totalité dans la nouvelle génération de 
contrats de ville Quartiers 2030 des Hauts-de-France, principalement à travers les axes de la 
mobilité et du logement.  

Des sujets demeurent peu traités, comme la pollution, la biodiversité ou la ressource en eau.  

Il est à noter également que les orientations des contrats de ville en matière de transitions se 
basent peu sur un travail de diagnostic préalable. Il existe ainsi un réel enjeu de coopération avec 
les services de droit commun (PCAET, PDM, PAT…) et de développement des partenariats sur ces 
sujets (ADEME, Cerema, bailleurs sociaux, Caisse des Dépôts…). 

Les ressources de l’IREV autour des transitions écologiques sont disponibles sur notre site 
internet. 

 

•   

Le benchmark « Ecoles en transition » réalisé par l’IREV a pour objectif de mettre en lumière des 
expériences inspirantes autour des transitions écologiques en milieu scolaire, et de valoriser 
des outils financiers et d’ingénierie mobilisables par les collectivités pour y travailler. 

Plusieurs thèmes y sont abordés : 

• Le bâtiment et ses usages : rénovation énergétique, aménagement des cours d’école, 
mutualisation des activités ; 

• Les abords du bâtiment et les modes de déplacement, 
• La sensibilisation à l’environnement et l’engagement citoyen. 

 
Benchmark « Ecoles en transition » disponible ici. 

https://www.irev.fr/thematiques/transitions/analyse-contrats-de-ville-et-transition-les-outils-produits-par-lirev
https://www.irev.fr/thematiques/transitions/analyse-contrats-de-ville-et-transition-les-outils-produits-par-lirev
https://www.irev.fr/sites/default/files/atoms/files/benchmark-ecoles_en_transition_vf_0.pdf
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• 

Le Cerema, référent public en matière d’aménagement, accompagne l’État et les collectivités 
territoriales pour adapter les territoires face aux défis climatiques. 

L’école figure au cœur des préoccupations actuelles du Cerema : elle se situe à la croisée de 
plusieurs enjeux clés en matière d’aménagement et nécessite un travail en transversalité. Le 
travail autour du bâtiment (usages, matériaux, confort, énergie…) doit ainsi par exemple être 
associé à de l’ingénierie territoriale (renaturation, adaptation au changement climatique, 
biodiversité…) et à une réflexion autour des mobilités (espaces publics, modes actifs…).  

Quatre volets ont été mentionnés par le Cerema pour répondre aux enjeux du changement 
climatique à l’école : 

• Economiser l’énergie dans le bâtiment, 
• Végétaliser et réaménager les espaces dans la cour, 
• Gérer les eaux pluviales sur la parcelle, 
• Penser les mobilités aux abords de l’école. 

 
Le Cerema souligne également l’importance d’associer les usagers (élèves, personnel 
éducatif, parents d’élèves mais aussi riverains) aux travaux d’aménagement. La réalisation 
d’un diagnostic d’usage et la sensibilisation des usagers aux possibilités d’action sont présentées 
comme des étapes préalables nécessaires avant toute conduite de travaux. 

Ressources : 

• Challenges ACTEE CUBE.S et ACTEE CUBE Ecoles pour réduire les consommations 
d’énergie 

• Dossier « Ecoles de demain. Rénover ou construire autrement » 
• Fiches pratiques sur des projets de réaménagement des cours d’école 
• Guide méthodologique pour réaliser un schéma directeur des aménagements cyclables 

 

Contacts : 

• Jérôme GUESPIN – Chargé d’études Nature en ville, ville durable et solidaire : 
jerome.guespin@cerema.fr  

• Sandra VATIN – Chargée d’études : sandra.vatin@cerema.fr  
 

• 

La communauté d’agglomération de La Porte du Hainaut (CAPH) a lancé en 2024 sa propre 
démarche d’ « écoles en transition ». Celle-ci s’inscrit dans la mise en œuvre de son contrat de 
ville Quartiers 2030 qui fait figurer le « soutien à une transition écologique juste et équitable » 
parmi ses 6 enjeux prioritaires. 

 

 

https://www.cerema.fr/fr/programmes-cube/actee-cube
https://www.cerema.fr/fr/actualites/ecoles-demain-renover-ou-construire-autrement-dossier-du
https://www.cerema.fr/fr/actualites/reamenager-cours-ecole-fiches-retours-experience
https://www.cerema.fr/fr/actualites/editions-schema-directeur-amenagements-cyclables-planifier
mailto:jerome.guespin@cerema.fr
mailto:sandra.vatin@cerema.fr
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La démarche autour des écoles et le contrat Quartiers 2030 s’inscrivent également dans la 
dynamique plus large portée par le projet de territoire de la CAPH élaboré à la même période et 
qui a pour finalité d’« investir dans la santé, le bien-être et l’épanouissement des populations au 
service du développement humain ». 

La démarche « Ecoles en transition » de la CAPH vise à encourager les écoles à mener des actions 
autour de 4 thématiques : l’alimentation, la mobilité, la sensibilisation et l’économie circulaire. 
Les différentes actions proposées, préexistantes ou nouvelles, sont comprises dans un 
référentiel. Celui-ci a vocation à être expérimenté dans un petit nombre d’écoles en QPV 
volontaires et à être enrichi au fil des retours d’expérience.  

L’objectif est ainsi d’impulser une dynamique collective et de faire de l’école un espace de 
transmissions autour des sujets de transition écologique. Le projet a également vocation à 
fédérer les initiatives locales et à encourager le partage de pratiques exemplaires pour ensuite 
essaimer les initiatives efficaces. 

Contact :  

Mathilde TRIOUX – Cheffe de projet à la Direction Innovation Sociale et Cohésion sociale à la 
CAPH: mtrioux@agglo-porteduhainaut.fr  

 

• 

Pour clôturer la journée, les participants des 4 groupes projets ont pris part à un premier atelier 
de travail collectif. Ils ont notamment été invités à : 

• Etablir un auto-diagnostic de leurs écoles en matière de transitions écologiques, 
• Identifier leurs attentes et de leurs besoins pour la suite du cycle. 

 
Les échanges lors de cet atelier ont révélé un besoin de travailler en transversalité autour des 
écoles et d’élargir les réflexions au-delà des aspects purement bâtimentaires.  Il apparait 
nécessaire de créer du lien et une cohérence entre les différentes actions mises en œuvre autour 
de l’école et des transitions écologiques.  

Dans le cadre du cycle, les participants souhaitent pouvoir bénéficier de retours d’expérience et 
de bonnes pratiques pour inspirer leur proche démarche. Ils recherchent également un 
accompagnement technique et financier pour construire ou poursuivre leur projet avec les outils 
les plus adaptés à leur contexte.  

 

mailto:mtrioux@agglo-porteduhainaut.fr
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@IREV 

 

Premières bases du protocole de projet « Ecoles en transition » 

Concernant la forme que pourrait prendre le protocole de projet « Ecoles en transition », les 
participants proposent d’adopter une approche chronologique. Ce format permettrait de 
facilement répondre aux attentes, parfois variables, des territoires selon le degré d’avancement 
de leur projet.  

Ce protocole de projet pourrait également prendre la forme d’un schéma directeur comprenant 
des grands objectifs communs et une trame déclinable selon le contexte de chaque commune. 
Ce document servirait d’outil pour coordonner les différents volets de la transition écologique à 
l’école et créer de la transversalité.  

Les participants se questionnent par exemple sur la manière d’impliquer l’Education nationale 
dans leur démarche : quel(s) acteur(s) solliciter ? à quel niveau hiérarchique ? à quel moment du 
projet ? Ou encore sur la façon d’impliquer plus largement les habitants dans la démarche : 
quelle place leur donner ? sur quels axes ?  

Plus largement, la réalisation d’une cartographie des acteurs financiers et techniques pourraient 
enrichir ce protocole de projet.  

Les participants s’accordent par ailleurs sur le fait que les projets se nourrissent entre eux grâce 
au partage des réussites comme des échecs. La mise en place d’un lieu d’échange (ex : 
plateforme sur le modèle de la « Grande équipe » de l’ANCT, boucle mail ou Whatsapp…) pourrait 
être utile aux communes qui s’engagent dans une telle démarche.  


